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ART. 6 TER N° CL425

ASSEMBLÉE NATIONALE
18 juin 2026 

VISANT À OFFRIR DES RÉPONSES IMMÉDIATES AUX PHÉNOMÈNES TROUBLANT 
L’ORDRE PUBLIC, LA SÉCURITÉ ET LA TRANQUILLITÉ DE NOS CONCITOYENS - (N° 

2850)

Rejeté

AMENDEMENT
N° CL425

présenté par
 M. Bernalicis,  Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, Mme Amrani, 
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Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, M. Coulomme, M. Delogu, M. Diouara, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Feld, M. Fernandes, Mme Ferrer, M. Gaillard, Mme Guetté, Mme Hamdane, 

Mme Hignet, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Lahmar, M. Laisney, M. Le Coq, M. Le Gall, 
Mme Leboucher, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lejeune, Mme Lepvraud, M. Léaument, 

Mme Élisa Martin, M. Maudet, Mme Maximi, Mme Mesmeur, Mme Manon Meunier, M. Nilor, 
Mme Nosbé, Mme Obono, Mme Oziol, Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 

M. Prud'homme, M. Ratenon, M. Saint-Martin, M. Saintoul, Mme Soudais, Mme Stambach-
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ARTICLE 6 TER

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe parlementaire de la France insoumise souhaite supprimer 
l’article 6 ter qui étend la peine de suspension de permis aux permis bateaux concernant les délits 
douaniers pour les faits de contrebande, faux pour obtention d’une réduction ou exonération d’une 
taxe douanière commis en bande organisée, d’incitation à commettre ces infractions, de 
méconnaissance des obligations déclaratives en matière douanière, ou des obligations de restrictions 
économiques et financières européennes.

Multiplier les occurrences permettant de prononcer cette peine complémentaire n’a strictement 
aucun intérêt dans la lutte contre la criminalité organisée. Ce dispositif rejoint la longue liste des 
mesures superflues de communication politique annonçant de nouvelles incriminations, et 
aggravations des peines plutôt que les créations de postes, les recrutements de magistrats, de 
greffiers et de travailleurs sociaux, ou le financement des politiques de prévention.


